
AVS et collectivités locales

Code de l'éducation (LOI n° 2013-1278 du 29 décembre 2013)

« Art. L. 917-1.-Des accompagnants des élèves en situation de handicap peuvent être recrutés pour 
exercer des fonctions d'aide à l'inclusion scolaire de ces élèves, y compris en dehors du temps 
scolaire. Ils sont recrutés par l'Etat, par les établissements d'enseignement mentionnés au chapitre II 
du titre Ier et au titre II du livre IV de la deuxième partie ou par les établissements mentionnés à 
l'article L. 442-1. Lorsqu'ils sont recrutés par ces établissements, leur recrutement intervient après 
accord du directeur académique des services de l'éducation nationale.
« Des accompagnants des élèves en situation de handicap peuvent également être recrutés pour 
exercer des fonctions d'accompagnement auprès des étudiants en situation de handicap inscrits dans 
les établissements d'enseignement supérieur mentionnés aux titres Ier, II, IV et V du livre VII de la 
troisième partie du présent code et pour lesquels une aide a été reconnue nécessaire par la 
commission mentionnée à l'article L. 146-9 du code de  l'action sociale et des familles.
« Ils peuvent exercer leurs fonctions dans l'établissement qui les a recrutés, dans un ou plusieurs 
autres établissements ainsi que, compte tenu des besoins appréciés par l'autorité administrative, 
dans une ou plusieurs écoles. Dans ce dernier cas, les directeurs d'école peuvent participer à la 
procédure de recrutement.
« Ils peuvent être mis à la disposition des collectivités territoriales dans les conditions prévues à 
l'article L. 916-2  du présent code.

Art. L. 916-2 - Les assistants d’éducation peuvent être mis à la disposition des collectivités 
territoriales pour participer aux activités complémentaires prévues à l’article L. 216-1 ou aux 
activités organisées en dehors du temps scolaire dans les écoles et les établissements 
d’enseignement conformément à l’article L. 212-15. 

Article L216-1

    Modifié par LOI n°2013-595 du 8 juillet 2013 - art. 30

Les communes, départements ou régions peuvent organiser dans les établissements scolaires, 
pendant leurs heures d'ouverture et avec l'accord des conseils et autorités responsables de leur 
fonctionnement, des activités éducatives, sportives et culturelles complémentaires. Ces activités 
sont facultatives et ne peuvent se substituer ni porter atteinte aux activités d'enseignement et de 
formation fixées par l'Etat. Les communes, départements et régions en supportent la charge 
financière. Des agents de l'Etat, dont la rémunération leur incombe, peuvent être mis à leur 
disposition.

Les activités complémentaires mentionnées au premier alinéa peuvent porter sur la connaissance 
des langues et des cultures régionales.

L'organisation des activités susmentionnées est fixée par une convention, conclue entre la 
collectivité intéressée et l'établissement scolaire, qui détermine notamment les conditions dans 
lesquelles les agents de l'Etat peuvent être mis à la disposition de la collectivité.



Article L212-15     Modifié par LOI n°2013-595 du 8 juillet 2013 - art. 24

Sous sa responsabilité et après avis du conseil d'administration ou d'école et, le cas échéant, accord 
de la collectivité propriétaire ou attributaire des bâtiments, en vertu des dispositions du présent titre, 
le maire peut utiliser les locaux et les équipements scolaires dans la commune pour l'organisation 
d'activités à caractère culturel, sportif, social ou socio-éducatif pendant les heures ou les périodes au 
cours desquelles ils ne sont pas utilisés pour les besoins de la formation initiale et continue. Ces 
activités doivent être compatibles avec la nature des installations, l'aménagement des locaux et le 
fonctionnement normal du service. Elles doivent également respecter les principes de neutralité et 
de laïcité.

La commune ou, le cas échéant, la collectivité propriétaire peut soumettre toute autorisation 
d'utilisation à la passation, entre son représentant, celui de l'école ou de l'établissement et la 
personne physique ou morale qui désire organiser des activités, d'une convention précisant 
notamment les obligations pesant sur l'organisateur en ce qui concerne l'application des règles de 
sécurité, ainsi que la prise en charge des responsabilités et de la réparation des dommages éventuels.

A défaut de convention, la commune est responsable dans tous les cas des dommages éventuels, en 
dehors des cas où la responsabilité d'un tiers est établie.
2014 Sur les missions des  assistants d'education
« les assistants d'education exercant des missions d'aide a l'inclusion scolaire des eleves en situation de 
handicap demeurent regis par le decret n° 2003-484 du 6 juin 2003 fixant les conditions de recrutement et 
d'emploi des assistants d'education. »

Rappel Conseil constititionnel 
Décision n° 2003-471 DC du 24 avril 2003
(Loi relative aux assistants d’éducation)

6. Considérant, en second lieu, que le nouvel article L. 916-2 dispose : « Les assistants d’éducation 
peuvent être mis à la disposition des collectivités territoriales pour participer aux activités 
complémentaires prévues à l’article L. 216-1 ou aux activités organisées en dehors du temps 
scolaire dans les écoles et les établissements d’enseignement conformément à l’article L. 212-5 » ; 
qu’il résulte de ses termes mêmes que cet article se borne à permettre aux assistants d’éducation de 
participer, en dehors des missions pour lesquelles ils ont été recrutés, à des activités organisées par 
les collectivités territoriales, qu’il s’agisse des activités éducatives, sportives et culturelles 
complémentaires prévues, dans le cadre du temps scolaire, par l’article L. 216-1 ou des activités à 
caractère culturel, sportif, social ou socio-éducatif organisées, en dehors du temps scolaire, dans les 
conditions prévues par l’article L. 212-15 ; que cet article n’a ainsi ni pour objet ni pour effet de 
permettre aux collectivités territoriales de financer des emplois d’assistants d’éducation pour 
exercer les missions incombant à l’Etat prévues à l’article L. 916-1 ;

Décret n°2003-484 du 6 juin 2003 fixant les conditions de recrutement et d'emploi des 
assistants d'éducation  NOR: MENF0301099D 
Article 1 En savoir plus sur cet article... 
.../...

3° Aide à l'accueil et à l'intégration des élèves handicapés et accompagnement des étudiants 
handicapés ;  

 .../...

5° Participation à toute activité éducative, sportive, sociale, artistique ou culturelle complémentaire 
aux enseignements ;
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